
CHAPITRE 20

Loi concernant la juridiction des juges des
sessions en matières criminelles

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 222 de la Loi des tribunaux
judiciaires (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 15) est modifié en y ajoutant l'alinéa
suivant:

"Ils peuvent de plus exercer leur juri-
diction en matière pénale relevant de l'au-
torité du Parlement du Canada ou de la
Législature de cette province, ainsi qu'en
matière criminelle, dans toute l'étendue
de la province, que cette juridiction leur
soit attribuée à titre de juge des sessions
ou de juge des sessions de la paix; et ils
possèdent, quant à ces matières, les pou-
voirs, autorité, droits et privilèges confé-
rés par la loi à tout magistrat de district
de cette province, en vertu de quelque loi
du Parlement du Canada ou d'une loi
quelconque."

2 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 243, le suivant:

" 2 4 3 a , Dans la présente section et
dans toutes autres dispositions législatives,
l'expression "juge des sessions de la paix"
désigne un juge des sessions."

3 . Dans tout arrêté en conseil, com-
mission et proclamation, adoptés avant
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l'entrée en vigueur de la présente loi, les
expressions "juge en chef des sessions de
la paix" et "juge en chef de la Cour des
sessions de la paix" désignent un juge en
chef des sessions et les expressions "juge
des sessions de la paix" et "juge de la
Cour des sessions de la paix" désignent
un juge des sessions.

4 . L'article 1 de la présente loi entrera
en vigueur le premier octobre 1949 et les
autres articles, le jour de la sanction de la
présente loi.

Entrée en
vigueur.


